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 Modification et précisions concernant l’aide pour les entreprises 
grandes consommatrices de gaz et d’électricité 

 
Pour rappel, le décret n° 2022-967 du 1er juillet 2022 a institué une aide visant à compen-
ser la hausse des coûts d'approvisionnement de gaz naturel et d'électricité des 
entreprises particulièrement affectées par les conséquences économiques et fi-
nancières de la guerre en Ukraine (cf. Info flash Affaires n° 2022-AFF 15) 
 
Un décret n° 2022-1250 du 23 septembre 2022 vient prolonger la date de dépôt des de-
mandes d'aide au titre de la période éligible de mars, avril et mai 2022, au 31 décembre 
2022, plutôt qu'au 17 août 2022, et de la période éligible de juin, juillet et août 2022 au 
31 décembre 2022 également, plutôt qu'au 30 octobre 2022. 
 
Un autre décret n° 2022-1279 du 30 septembre 2022 vient, lui aussi, apporter des modifica-
tions au décret du 1er juillet 2022. 
 

Deux nouvelles périodes éligibles sont ajoutées :  

 septembre et octobre 2022 ; 
 novembre et décembre 2022. 
 
La date limite de dépôt des demandes d'aide est fixée :  

• au 31 janvier 2023, au titre des mois de septembre et octobre 2022 ; 

• au 24 février 2023, au titre des mois de novembre et décembre 2022. 
 
De plus, le critère de baisse ou de perte d’EBE sera désormais apprécié soit à la maille 
mensuelle soit à la maille des 3 mois de la période éligible, afin de donner d’avantage de flexi-
bilité à l’entreprise. 
 
Pour les entreprises éligibles, il sera tenu compte des régularisations de factures d’électricité 
et de gaz qui interviendraient avec un décalage de plusieurs mois et ne pourraient pas être 
fournies dans les délais de dépôt des dossiers. 
 
Pour l'aide plafonnée à 2 millions d’euros, qui est normalement réservée aux entre-
prises qui démontrent une baisse d’EBE d’au moins 30 % sur un trimestre par rapport à 2021, 
le seuil de 30 % est supprimé. Une simple baisse de l’excédent brut d’exploitation, calculée 
sur une base mensuelle par rapport à 2021, sera désormais suffisante pour remplir ce critère.  
 

Pour plus d’informations : https://les-aides.fr/aide/ZwJf3w/ddfip/aide-aux-entreprises-
grandes-consommatrices-de-gaz-et-d-electricite.html 
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